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Mardi 12 juillet 2022 
 

 

 

 
 

Finances publiques : Vers une nouvelle ère 

 

 
«Le 1er janvier 2023 sera certainement une date mémorable pour les finances publiques 

algériennes dont les règles du jeu seront radicalement transformées, non seulement en matière 

budgétaire mais également dans le domaine comptable», affirme Nabil Cheurfa de 

l’Université de Paris 1. Cette «double transformation institutionnelle simultanée, à nulle autre 

pareille, inscrira indéniablement l’Algérie dans le club très restreint des pays adoptant un 

budget axé sur les résultats appuyés par un système comptable en droits constatés avec au 

surplus une certification des comptes de l’Etat par un auditeur externe, en l’occurrence la 

Cour des comptes, comme le ferait un commissaire aux comptes à l’égard d’une entreprise du 

secteur privé».  

 

Code d’investissement, reformes économique et perspectives de développement : 

«L’Algérie sur la bonne voie et dans une bonne dynamique» 

 
«Il faut que l’Algérien sache que nous sommes entrain d’avancer sereinement et sûrement. Et 

ceux qui disent que le tableau est totalement noir ont tous faux. L’Algérie est sur la bonne 

voie et dans une bonne dynamique « a t-il affirmé en ajoutant que «les Algériens vont 

construire et édifier un état moderne à travers un modèle économique et social performant et 

efficace».  

https://www.elmoudjahid.dz/fr/economie/finances-publiques-vers-une-nouvelle-ere-185509
https://www.elmoudjahid.dz/fr/nation/code-d-investissement-reformes-economique-et-perspectives-de-developpement-l-algerie-sur-la-bonne-voie-et-dans-une-bonne-dynamique-185519
https://www.elmoudjahid.dz/fr/nation/code-d-investissement-reformes-economique-et-perspectives-de-developpement-l-algerie-sur-la-bonne-voie-et-dans-une-bonne-dynamique-185519
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Développement des zones frontalières : Un impact certain sur les populations 

locales et les échanges économiques 

 
Conscient de cette donne, le gouvernement ne cesse de consentir des efforts pour faire de ces 

régions de véritables plateformes d’échanges commerciaux avec les pays voisins, en y 

inscrivant d’importants programmes de développement ; un nouveau rôle qui leur a été 

attribué dans le Plan d’action du gouvernement qui veut que ces régions soient en mesure de 

contribuer au projet d’édification et de consolidation de l’Algérie nouvelle, sous la direction 

du président de la République, Abdelmadjid Tebboune.  

 

Editorial :Vaincre la dépendance 

Jamais la question de la sécurité alimentaire ne s’est posée avec autant d’acuité dans un 

contexte mondial traversé par des crises multiformes : politique, économique, climatique… 

L’on voit ressurgir ainsi d’antiques calamités dont on avait la claire conviction qu’elles 

avaient été définitivement éradiquées. Pour de nombreux pays, parmi les moins nantis, sortir 

de la spirale infernale de l’insécurité alimentaire et se défaire de la logique du «bâton et de la 

carotte» que leur imposent les pays développés est devenu une priorité.  

 

Les travailleurs d’El Watan en grève 

Les travailleurs de la SPA El Watan, sous l’égide de leur syndicat UGTA, ont décidé d’opérer 

un mouvement de grève à partir de demain, et ce, pour deux jours afin de protester contre le 

non paiement de leurs salaires durant quatre mois. Pour les 150 journalistes et employés, la 

situation sociale est devenue critique et a dépassé le seuil de tolérance, d’autant que les 

horizons sont bouchés pour espérer une issue à l’étranglement financier que subit la société. 

Leur mouvement de grève se veut comme un appel pour trouver rapidement une solution. Le 

courage et l’abnégation des travailleurs d’El Watan est à saluer. 

Cependant, la non-parution du journal pendant ces deux jours sera pénalisante pour nos 

lecteurs. La direction générale s’attelle depuis plusieurs mois à trouver des solutions avec 

l’administration fiscale et la banque principale de la SPA, le Crédit populaire d’Algérie 

(CPA), qui lui ont bloqué tous les comptes financiers. Les nombreux appels en direction 

des pouvoirs publics sont restés vains. Seule une issue rapide mettra un terme aux souffrances 

des travailleurs et rétablira la gestion d’El Watan dans son fonctionnement normal.  

https://www.elmoudjahid.dz/fr/nation/developpement-des-zones-frontalieres-un-impact-certain-sur-les-populations-locales-et-les-echanges-economiques-185527
https://www.elmoudjahid.dz/fr/nation/developpement-des-zones-frontalieres-un-impact-certain-sur-les-populations-locales-et-les-echanges-economiques-185527
https://www.elmoudjahid.dz/fr/editorials/vaincre-la-dependance-2918
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El Watan, premier tirage national, ne bénéficie pas de la publicité de l’ANEP, le contrat avec 

celle-ci ayant été rompu unilatéralement. La direction d’El Watan s’excuse auprès de ses 

lecteurs et de ses annonceurs de ce que leur quotidien ne puisse être présent durant deux jours 

au niveau des kiosques, comme il est d’usage depuis 32 ans, et prend acte de ce mouvement 

social. La direction continuera de tenter d’user de tous les moyens pour pérenniser un journal 

qui a vécu tant de souffrances et a rapporté en toute objectivité et conscience l’actualité 

nationale et le vécu des Algériens tel qu’il l’a fait au cours de ces trente dernières années. 

 

ILS DEMANDENT LA REVALORISATION DE LEURS PENSIONS : Les 

retraités montent au créneau 

La revalorisation de la pension de retraite de l’année 2021-2022 «est très loin des attentes des 

retraités et encore plus loin des réalités sociales et économiques», a déploré le bureau national 

de l’Organisation syndicale des retraités algériens (OSRA).  

«Intervenant à l’occasion d’une rencontre entre la Banque d’Algérie et les banques et 

établissements financiers du pays, le gouverneur de la Banque d’Algérie a affirmé que le 

taux d’inflation établi en octobre dernier était de 9,2%, soit une hausse de 6 points en 

une année. Le nouveau chiffre communiqué par le directeur de la BA vient un peu confirmer 

une réalité constatée par les Algériens depuis le début de l’année, celle-ci a été marquée par 

une majoration des prix de plusieurs produits de consommation dépassant parfois les 100%», 

a souligné le syndicat des retraités dans un communiqué. 

Pour OSRA, «la réalité est que le pouvoir d’achat de l’Algérien en général et du retraité en 

particulier a chuté dangereusement et que la revalorisation annuelle, prévue par la loi n°99-03 

du 22 mars 1999 modifiant et complétant la loi n°83-12 du 2 juillet 1983 relative à la retraite, 

annoncée et appliquée, ne couvre même pas une infime partie de ce que les retraités ont 

perdu», a-t-il ajouté, relevant que la suppression de l’IRG pour les pensions de retraite servies 

par la CNR «sera insuffisante» pour rattraper le pouvoir d’achat du retraité.  

«Pour éviter une baisse des pensions par le franchissement d’un seuil provoquant 

l’augmentation des salaires, nous demandons en parallèle l’augmentation des taux des 

pensions de retraite équivalents à ceux des salaires de l’année 2022 avec effet rétroactif, 

suivant chaque catégorie, et l’application d’une revalorisation au moins équivalente au taux 

d’inflation au 1er mai 2022, estimée à 10%», lit-on dans le communiqué de l’OSRA. 

L’Organisation réclame la délivrance de son récépissé d’enregistrement et le rappel de 

l’application des orientations du président de la République sur la loi du travail et de la 

Constitution, l’abrogation de l’IRG pour les pensions de retraite versées par la CNR, 

l’augmentation des taux des pensions de retraite équivalents à ceux des salaires observés cette 

année 2022 avec effet rétroactif, suivant chaque catégorie.  
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Le syndicat des retraités exige aussi la revalorisation au moins équivalente au taux d’inflation 

au 1er mai 2022, estimée à 10%, la revalorisation des recouvrements des frais de santé à 

100% pour tous les retraités et la revalorisation de toutes les allocations aujourd’hui 

insuffisantes et la protection du pouvoir d’achat du retraité par une loi d’indexation des 

augmentations de salaires à ceux des pensions de retraite en dehors de la loi 99-03 du 22 mars 

1999 pour limiter les écarts entre les pensionnés et les travailleurs actifs. L’OSRA 

recommande en outre l’abrogation de l’article 02 de la 90-14 qui bloque le champ syndical et 

limite la liberté de création de syndicat, comme le prévoit la Constitution. 

 

CÉLÉBRATION DU 60e ANNIVERSAIRE DE L’INDÉPENDANCE Le CREAD 

propose un retour sur l’histoire socioéconomique du pays 

Les auteurs du numéro spécial du CREAD ont expliqué que l’Algérie a fait différents choix 

d’approche de développement économique visant à mieux la positionner dans l’économie 

mondiale et régionale. 

A l’occasion du soixantième anniversaire de l’indépendance de l’Algérie, le Centre de 

recherche en économie appliquée pour le développement (CREAD) a réalisé un numéro 

spécial. Ce cahier se propose de revenir sur le passé récent de l’histoire économique et sociale 

de l’Algérie, d’en tirer les enseignants et surtout de contribuer à la réflexion prospective quant 

aux approches à envisager pour faire face aux défis majeurs et enjeux géopolitiques, 

économiques, sociaux, technologiques et environnementaux auxquels fait face notre pays.  

Dans leur introduction, les auteurs de ce numéro spécial ont expliqué que l’Algérie a fait, 

depuis l’indépendance du pays, différents choix d’approche de développement économique 

visant à mieux la positionner dans l’économie mondiale et régionale. Cela s'est traduit par de 

multiples réformes structurelles et des programmes d’action et d’investissement, qui ont 

concerné l’ensemble des secteurs économiques. Toutefois, les ressources générées par les 

exportations d’hydrocarbures, source quasi-exclusive des revenus extérieurs de l’Algérie, ont 

constitué le pilier de la politique économique et sociale. Aujourd’hui, selon le CREAD, 

l’Algérie doit repenser le modèle de développement économique et social au-delà des 

hydrocarbures pour une croissance économique durable, notamment après la crise 

économique de 2014, accentuée par la crise sanitaire de la Covid-19. 

 «Le progrès d’une nation se mesure certes par son niveau de croissance, mais aussi par le 

recul des inégalités sociales au sein de sa population. Or l’Algérie, note le document, a 

préservé son caractère social depuis l’indépendance, néanmoins la persistance des inégalités 

sociales, la problématique de la rationalisation des dépenses publiques et le ciblage des aides 

représentent toujours les entraves d’une politique sociale équitable.»  
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Dans ce numéro, étalé sur sept axes, un chapitre a été consacré aux réformes macro-

structurelles et diversification économique. Selon son auteur, la diversification vise 

principalement la réduction de la dépendance aux hydrocarbures, le renforcement de la 

résilience de l’économie et du rôle du secteur privé, et la multiplication des produits exportés 

et des partenaires commerciaux. 

ÉCONOMIE RENTIÈRE  

L’analyse des politiques économiques en Algérie a été toujours encadrée par le caractère 

rentier de cette économie, et les répercussions de la crise sanitaire de la Covid-19 viennent 

multiplier l’appel des économistes et des experts à se lancer dans des réformes structurelles. 

Ces réformes restent essentielles pour rétablir la stabilité macroéconomique, soutenir la 

croissance économique et diversifier l’économie nationale.  

D’aucuns rappellent qu’une économie très dépendante aux hydrocarbures reste très vulnérable 

aux fluctuations des prix du pétrole. Cette situation nécessite, ainsi, l’engagement de 

transformations structurelles pour l’économie algérienne. Deux articles, sélectionnés dans ce 

numéro spécial, évoquent la problématique liée à l’intégration économique de l’Algérie et 

l’investissement privé. Le premier article aborde la question de la rente pétrolière et son 

impact sur l’intégration régionale de l’Algérie et sur son potentiel du commerce avec les pays 

africains. Un autre article traite l’historique de l’évolution de l’investissement privé en 

Algérie depuis l’indépendance du point de vue juridique. 

 D’autres chapitres intéressants abordent la gouvernance, la politique publique et les 

politiques sociales et la réduction des inégalités économiques, sociales et spatiales. Les 

inégalités des salaires, comme forme marquante des inégalités économiques, est également 

étudiée dans ce numéro spécial.  

Il y est expliqué, dans la partie consacrée à l’économie de la connaissance et développement 

économique, que l’université et le capital humain sont le premier levier du développement 

économique et social. Mais après 60 ans d’indépendance, l’université se retrouve en face de 

plusieurs obstacles qui entravent son implication réelle dans la société et le développement de 

l’économie. 

 

DANS UNE ÉTUDE SUR LA PROSPECTIVE EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ 

ALIMENTAIRE : Appel à de nouvelles approches dans la conception et la 

conduite de l’action publique 

Dans un article publié dans un numéro spécial des Cahiers du CREAD à l’occasion du 60e 

anniversaire de l’indépendance, un groupe de chercheurs s’est penché sur les nouvelles 

orientations des politiques de soutien des systèmes productifs agricole et halieutique. L’étude, 

intitulée «Les politiques de soutien à l’agriculture et la pêche en Algérie –  
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Une prospective stratégique vers la sécurité alimentaire durable 2035», a ciblé deux secteurs 

déterminants de la sécurité alimentaire en Algérie, à savoir l’agriculture et la pêche.  

Et ce, à travers une analyse en prospective stratégique à 2035 identifiant ces orientations à 

l’ère des bouleversements à l’échelle mondiale et des menaces récurrentes sur la sécurité 

alimentaire, comme c’est le cas actuellement avec le conflit russo-ukrainien. Pour les 

signataires de l’étude, au nombre de six, dont l’ancien ministre de l’Agriculture et de la 

Pêche, le défunt Sid Ahmed Ferroukhi, il est nécessaire de préparer l’Algérie à faire face aux 

enjeux du «temps long et court» ; d’agir maintenant et d’aller plus loin «qu’en lieu et place» 

d’ajustements à la marge.  

Ils estiment que ces nouvelles politiques doivent accompagner «un double changement de 

paradigme». C’est-à-dire celui du modèle alimentaire et des systèmes productifs agricole et 

halieutique. «La mise en place d’une politique transversale de la sécurité alimentaire en 

Algérie apparaît alors comme indispensable pour promouvoir et réussir cette nouvelle 

dynamique», appellent les six chercheurs. Pour ces derniers, la pandémie de Covid-19 et plus 

récemment la crise ukrainienne ont remis à l’ordre du jour, de l’agenda international, la 

problématique de la sécurité alimentaire et de sa résilience aux chocs systémiques. Ces crises 

ont en effet renforcé le principe de disposer, pour chaque pays, d’une souveraineté sanitaire 

«a minima». Deux leçons globales sont à retenir, particulièrement pour les pays en 

développement, celles d’une nécessaire double «démondialisation» de leurs systèmes 

alimentaires (souverainisme alimentaire) et de leurs systèmes de santé, expliquent à ce sujet 

les rédacteurs de l’étude.  

L’Algérie devrait justement, selon la même source, miser sur la prospective stratégique de 

sécurité alimentaire pour éclairer et orienter l’action des acteurs des politiques agricoles et de 

la pêche. Il s’agit d’aller vers une meilleure connaissance des tendances lourdes du passé 

récent et la prise en compte des enjeux de l’avenir. L’objectif étant d’assurer l’efficacité et 

l’efficience des politiques publiques de la pêche et de l’agriculture qui dépendent justement, 

selon les rédacteurs de l’étude, du rapport de confiance existant et de sa permanence entre les 

pouvoirs publics et les acteurs que de la technicité du processus.  

«Ces politiques obéissent, aussi, au jeu de pouvoirs et enjeux entre les différents acteurs de la 

chaîne d’intervenants influents sur la sécurité alimentaire», précise encore l’étude, rappelant 

dans ce sillage que «les politiques sectorielles partielles et segmentées construites, sous la 

seule impulsion de l’Etat, sont dépassées et demandent des efforts et des coûts de coordination 

sans commune mesure avec leurs effets réels». Et c’est le cas depuis de nombreuses années 

avec ce qui s’est fait dans le cadre des différents programmes sectoriels de développement. 

Les politiques ont été souvent faites et arrêtées sans concertation avec les acteurs du terrain.  

D’où les maigres résultats. D’où aussi la nécessité de mettre en œuvre de «nouvelles 

approches» en matière de conception et de conduite de «l’action publique» dans les secteurs 

de la sécurité alimentaire. «De nouvelles politiques publiques doivent émerger de caractère 

plus transversal, participatif, inclusif et favorisant l’innovation et la mise en valeur de 

nouvelles ressources pour l’alimentation et les autres utilisations», souligne l’étude. 
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Et de conclure : «Les clés de réussite de cette démarche collective de changement sont 

certainement dans la conscience et la confiance dans cette vision partagée du futur avec les 

acteurs, constamment renouvelée à l’épreuve des réalités et des évaluations objectives sur le 

terrain.» 

 

Pression fiscale sur l'entreprise : Les patrons algériens lancent un SOS 

«Alors que nous nous relevons à peine des effets de la crise sanitaire, les pressions fiscales et 

bancaires sur l'entreprise demeurent trop fortes.» Les entreprises suffoquent sous le poids de 

l'impôt. Les mois de juin et juillet ont été particulièrement «chauds» pour les producteurs 

algériens qui se relèvent à peine de l'épisode Covid-19. C'est là le constat fait par le président 

de la Confédération algérienne des industriels et producteurs algériens (Cipa), Abdelwahab 

Ziani, qui lance un cri de détresse et qui en appelle à la clémence fiscale. 

 

Exportations hors hydrocarbures : Les grands satisfecits de Rezig 

«L'année 2022 se veut une année économique par excellence, notamment après l'adoption de 

la loi régissant les zones franches par les deux chambres du Parlement.»«Le nombre des 

Sociétés nationales exportatrices a connu une hausse considérable cette année en avoisinant 

près de 2000 entreprises à l'heure actuelle, contre 800 en 2021. Cette courbe ascendante des 

sociétés exportatrices se poursuivra, notamment avec la Zone de libre-échange continentale 

africaine (Zlecaf) dont l'accord est entré en vigueur le 1er juillet». C'est ce qu'a déclaré le 

ministre du Commerce et de la Promotion des exportations, Kamel Rezig en marge de 

l'inauguration de l'Exposition des doyennes des entreprises algériennes.  

 

Vers la création d’une plateforme de coordination entre les entreprises et les 

institutions financières 

Le président de la Confédération des industriels et producteurs algériens (CIPA), 

Abdelouahab Ziani, annoncé qu’une proposition pour la création d’une plateforme de 

discussion entre les entreprises et les institutions financières, sera faite par la CIPA, lors de la 

réunion de la coordination nationale du patronat (CNP), qui se tiendra la semaine prochaine, 

rapporte la Radio nationale. 

 

https://www.lexpressiondz.com/nationale/les-patrons-algeriens-lancent-un-sos-358384
https://www.lexpression.dz/nationale/les-grands-satisfecits-de-rezig-358385
https://www.algerie-eco.com/2022/07/11/vers-la-creation-dune-plateforme-de-coordination-entre-les-entreprises-et-les-institutions-financieres/
https://www.algerie-eco.com/2022/07/11/vers-la-creation-dune-plateforme-de-coordination-entre-les-entreprises-et-les-institutions-financieres/
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Algérie : voici les bénéfices générés dans les assurances 

Nous vous invitons, à travers les lignes qui suivent, à découvrir le chiffre d’affaires et 

l’ensemble des bénéfices financiers réalisés dans le secteur des assurances au cours de l’année 

2021 en Algérie. Rendez-vous vite ci-dessous.  

La prestation des services financiers constitue un secteur actif, varié et en plein 

développement dans le paysage économique mondial et, plus particulièrement, au sein de 

l’économie algérienne. Un domaine qui continue d’enregistrer de profonds progrès dus à 

l’évolution rapide des nouvelles technologies. En témoignent les volumes des derniers 

bénéfices accomplis par les entreprises d’Algérie spécialisées dans les assurances.  

Le marché algérien des assurances a réussi à atteindre une hausse significative du bénéfice net 

au cours de l’année 2021. Une tendance positive qui reflète le contexte actuel de l’économie 

nationale, caractérisé par la hausse des cours internationaux du pétrole notamment et, par suite 

logique, des budgets et et soldes extérieurs importants. 

C’est en effet ce qu’a annoncé la Compagnie centrale de réassurance (CCR). Elle s’est 

manifestée via un communiqué relayé par le quotidien généraliste arabophone Ennahar. Nous 

reprenons pour vous ses grandes lignes dans la suite de cette édition du lundi 11 juillet 2022. 

 

 

ثلاثة سيناريوهات تنتظر سوق النفط خلال : بكة" وخبراء يستشرفون السوق والميزانيةأسعار "مرت

2222 

يتم على أساسها إعداد ميزانية السنة  2223و 2222سيناريوهات تحيط بسوق النفط خلال سنتي  3يرسم خبراء الطاقة 

وبين المتفائلين الذين .طاولة الحكومة قيد التنقيحالمقبلة، وربما قانون المالية التكميلي للسنة الجارية المتواجد حاليا على 

دولار في حال استمرار حدةّ الحرب الروسية الأوكرانية والمتشائمين المتحدثّين عن  052يتوقّعون بلوغ سعر البرميل 

سيتأرجح دولارا، يتجه سيناريو ثالث للقول إن سعر البرميل  55تراجع مستوى النمو العالمي وانخفاض سعر البرميل إلى 

دولار إلى غاية نهاية السنة الجارية، وهو السيناريو الأقرب للواقع وفق الخبراء، مؤكدين أن تحقيق ربحية  005و 022بين 

 .دولارا 55الجزائر، كدولة مصدرّة، يتعزّز ببيع برميل النفط بأزيد من 

https://www.dzairdaily.com/algerie-voici-benefices-generes-dans-assurances/
https://www.echoroukonline.com/%D8%AB%D9%84%D8%A7%D8%AB%D8%A9-%D8%B3%D9%8A%D9%86%D8%A7%D8%B1%D9%8A%D9%88%D9%87%D8%A7%D8%AA-%D8%AA%D9%86%D8%AA%D8%B8%D8%B1-%D8%B3%D9%88%D9%82-%D8%A7%D9%84%D9%86%D9%81%D8%B7-%D8%AE%D9%84%D8%A7%D9%84-20
https://www.echoroukonline.com/%D8%AB%D9%84%D8%A7%D8%AB%D8%A9-%D8%B3%D9%8A%D9%86%D8%A7%D8%B1%D9%8A%D9%88%D9%87%D8%A7%D8%AA-%D8%AA%D9%86%D8%AA%D8%B8%D8%B1-%D8%B3%D9%88%D9%82-%D8%A7%D9%84%D9%86%D9%81%D8%B7-%D8%AE%D9%84%D8%A7%D9%84-20


 

 9 

 

 عاما 22الأورو ينخفض لأدنى مستوى منذ 

بالمئة  0221وهبط الأورو .مام الدولارعاما أ 22اليوم الإثنين إلى مستوى قياسي جديد لم يبلغه منذ  الأورو إنخفض سعر

وارتفع الدولار واحدا بالمئة أمام سلة من .2222مقابل الدولار، وهو أضعف مستوى له منذ ديسمبر الأول  022255إلى 

 . 222، وهو أقوى مستوى له منذ أكتوبر 02.201العملة الرئيسية ليصل مؤشره إلى 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.ennaharonline.com/%D8%A7%D9%84%D8%A3%D9%88%D8%B1%D9%88-%D9%8A%D9%86%D8%AE%D9%81%D8%B6-%D9%84%D8%A3%D8%AF%D9%86%D9%89-%D9%85%D8%B3%D8%AA%D9%88%D9%89-%D9%85%D9%86%D8%B0-20-%D8%B9%D8%A7%D9%85%D8%A7/
https://www.ennaharonline.com/%d8%b1%d8%b9%d9%8a%d8%aa%d8%a7%d9%86-%d8%a5%d9%81%d8%b1%d9%8a%d9%82%d9%8a%d8%aa%d8%a7%d9%86-%d9%8a%d9%88%d9%87%d9%85%d8%a7%d9%86-%d8%a7%d9%84%d8%b7%d8%a7%d9%85%d8%b9%d9%8a%d9%86-%d8%a8%d9%82%d8%af/
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